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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 

DE LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 25 FEVRIER 2016 
 
 

 

Nombre de membres 
du Conseil  
Communautaire :             43 

Nombre de membres 
qui se trouvent en 
fonction :                  43 

Nombre de délégués : 
- présents : 33 
- représentés :    8 
TOTAL 41 

 
 

L'an deux mille seize, le jeudi 25 février à 20 heures 00, le Conseil Communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE 
LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG, après convocation légale, s'est réuni en séance ordinaire au siège de la Communauté de 
Communes, sous la présidence de Monsieur Laurent FURST, Président. 
 

Membres présents : 
Pour la commune d'ALTORF  
Mme Monique ARNOLD, Adjointe 
- 
 
 

Pour la commune de DINSHEIM : 
Mme Marie-Reine FISCHER, Maire 
M. Claude ROUX, Adjoint 

 
 

Pour la commune de DUTTLENHEIM : 
M. Jean-Luc RUCH, Maire 
Mme Florence SPIELMANN, Adjointe 
- 

 
 

Pour la commune de GRESSWILLER : 
M. Pierre THIELEN, Maire 
Mme Sandrine HIMBERT, Cons. Mun. 

 
 

Pour la ville de MUTZIG : 
M.  Jean-Luc SCHICKELE, Maire 
Mme Anne GROSJEAN, Adjointe 
Mme Martine BRENCKLE, Adjointe 
- 
- 
 
 

Pour la commune de SOULTZ-LES-BAINS : 
M. Charles BILGER, Adjoint 
 

 

Pour la commune d’AVOLSHEIM : 
Mme Françoise HAUSS, Maire 
 
 

Pour la commune de DORLISHEIM : 
M. Gilbert ROTH, Maire 
M. Bernard CLAUSS, Adjoint 
- 
 
 

Pour la commune d'ERGERSHEIM : 
M. Maxime BRAND, Maire 
Mme Marianne WEHR, Adjointe 
 
 

Pour la commune d’HEILIGENBERG : 
M. Guy ERNST, Maire 
 
 

Pour la commune de NIEDERHASLACH : 
M. Prosper MORITZ, Maire 
Mme Danièle LUCAS, Adjointe 
 
 

Pour la commune d’OBERHASLACH : 
M. Pierre BOCK, Adjoint 
Mme Mireille RODRIGUEZ, Adjointe 
 
 

Pour la commune de STILL : 
Mme Marie-Odile LIEN, Adjointe 
- 
 

Pour la commune de DACHSTEIN : 
M. Léon MOCKERS, Maire 
- 
 
 

Pour la commune de DUPPIGHEIM 
Mme Sylvie KREMER, Adjointe  
- 
 
 

Pour la commune d'ERNOLSHEIM : 
M. Martin PACOU, Maire 
Mme Anita WEISHAAR, Adjointe 
 
 

Pour la ville de MOLSHEIM : 
M. Laurent FURST, Maire 
Mme Chantal JEANPERT, Adjointe 
Mme Renée SERRATS, Adjointe 
M. Jean-Michel WEBER, Adjoint 
M. Gilbert STECK, Adjoint 
Mme Séverine MUNCH, Cons. Mun. 
- 
- 
 
 

Pour la commune de WOLXHEIM : 
M. Adrien KIFFEL, Maire 

MMeemmbbrreess  rreepprréésseennttééss  ::    
M. Gérard ADOLPH  ayant donné procuration à Mme Monique ARNOLD 
Mme Béatrice MUNCH  ayant donné procuration à M. Léon MOCKERS 
Mme Marie-Mad. IANTZEN  ayant donné procuration à M. Gilbert ROTH   
M. Adrien BERTHIER  ayant donné procuration à Mme Sylvie KREMER 
M. Jean SIMON  ayant donné procuration à M. Laurent FURST 
Mme Danielle HUCK  ayant donné procuration à M. Jean-Michel WEBER   
Dr  Jean-Paul GALLOIS  ayant donné procuration à M. Jean-Luc SCHICKELE   
M. Laurent HOCHART  ayant donné procuration à Mme Marie-Odile LIEN 
 

AAssssiissttaaiieenntt  eenn  oouuttrree  ((mmeemmbbrree  ssuuppppllééaanntt  nn’’aayyaanntt  ppaass  vvooiixx  ddéélliibbéérraattiivvee))  ::    
M. Pascal GEHIN, Adjoint d’AVOLSHEIM 
M. Gérard PIERRON, Adjoint de WOLXHEIM 
  

MMeemmbbrree  ttiittuullaaiirree  rreepprréésseennttéé  ppaarr  ssoonn  ssuuppppllééaanntt  ::    
- 

EExxccuussééss  ::    
M.  Raymond BERNARD, Conseiller Municipal de MUTZIG 
Mme Danielle ZERR, Adjointe de SOULTZ-LES-BAINS 
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OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – INSTALLATION DE MADAME MARTINE BRENCKLE, EN 

QUALITE DE DELEGUEE DE LA VILLE DE MUTZIG A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, EN 
REMPLACEMENT DE MADAME ANNIE SPINELLA, DEMISSIONNAIRE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-01 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1997 portant création de la Communauté de Communes ; 
 
VU les Statuts modifiés de la Communauté de Communes ; 
 
VU sa délibération N° 14-25 du 17 avril 2014 procédant, à la suite du renouvellement général des 

Conseils Municipaux et corrélativement des organes délibérants des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale à fiscalité propre, issus des élections des 23 et 30 mars 2014, à 
l’installation du Conseil Communautaire ; 

 
VU sa délibération N° 14-65 du 16 octobre 2014 portant installation de Madame Valérie HUSSER 

déléguée de la Commune d’OBERHASLACH au Conseil Communautaire, en remplacement de 
Madame Marie BRONNER, démissionnaire ; 

 
VU la lettre du 21 janvier 2016, de Madame Annie SPINELLA, Conseillère Municipale de la Ville de 

MUTZIG, adressant sa démission du Conseil Communautaire ; 
 
CONSIDERANT, conformément à l’article L.273-10 du Code Electoral et aux articles L.5211-1 et  

L.5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, que le siège devenu ainsi vacant, est 
dévolu à Madame Céline MELENDEZ, Conseillère Municipale de la Ville de MUTZIG ; 

 
VU la lettre du 11 février 2016, aux termes de laquelle Madame Céline MELENDEZ fait part de 

son refus de siéger au Conseil Communautaire ; 
 
CONSIDERANT dès lors, conformément à l’article L.273-10 du Code Electoral et aux articles L.5211-1 

et L.5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, que le siège en question, est 
dévolu à Madame Martine BRENCKLE, Conseillère Municipale et Adjointe au Maire de la Ville 
de MUTZIG ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

déclare 
 

Madame Martine BRENCKLE 
Conseillère Municipale et Adjointe au Maire de la Ville de MUTZIG 
Née le 24 août 1954 à STRASBOURG 
Domiciliée à MUTZIG, 1bis rue Saint-Jacques, 
 
installée en qualité de déléguée de la Ville de MUTZIG au Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, en remplacement de Madame 
Annie SPINELLA, démissionnaire. 
__________________________________________________________________________________ 
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OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – INSTALLATION DE MADAME MIREILLE RODRIGUEZ, EN 

QUALITE DE DELEGUEE DE LA COMMUNE D’OBERHASLACH A LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES, EN REMPLACEMENT DE MADAME VALERIE HUSSER, DEMISSIONNAIRE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-02 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1997 portant création de la Communauté de Communes ; 
 
VU les Statuts modifiés de la Communauté de Communes ; 
 
VU sa délibération N° 14-25 du 17 avril 2014 procédant, à la suite du renouvellement général des 

Conseils Municipaux et corrélativement des organes délibérants des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale à fiscalité propre, issus des élections des 23 et 30 mars 2014, à 
l’installation du Conseil Communautaire ; 

 
VU sa délibération N° 14-65 du 16 octobre 2014 portant installation de Madame Valérie HUSSER 

déléguée de la Commune d’OBERHASLACH au Conseil Communautaire, en remplacement de 
Madame Marie BRONNER, démissionnaire ; 

 
VU la lettre du 1er janvier 2016, de Madame Valérie HUSSER, Adjointe au Maire de la Commune 

d’OBERHASLACH, adressant sa démission tant du Conseil Municipal de la Commune 
d’OBERHASLACH que du Conseil Communautaire ; 

 
VU les articles L.5211-1 et L.5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L.273-10 du Code Electoral ; 
 
CONSIDERANT que le siège devenu ainsi vacant, est dévolu à Madame Mireille RODRIGUEZ, 

Conseillère Municipale et Adjointe au Maire de la Commune d’OBERHASLACH ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

déclare 
 

Madame Mireille RODRIGUEZ 
Conseillère Municipale et Adjointe au Maire de la Commune d’OBERHASLACH 
Née le 7 mars 1959 à DRAGUIGNAN 
Domiciliée à OBERHASLACH, 33 rue du Klintz, 
 

installée en qualité de déléguée de la Commune d’OBERHASLACH au Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, en remplacement de Madame 
Valérie HUSSER, démissionnaire. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 17 DECEMBRE 2015 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-03 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’article 31 du Règlement Intérieur ; 
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VU le Procès-Verbal des délibérations de la séance ordinaire du 17 décembre 2015, diffusé à 

l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire du 
25 février 2016 ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

approuve 
à l’unanimité 

 
le Procès-Verbal des délibérations adoptées en séance ordinaire du 17 décembre 2015, dans les 
forme et rédaction proposées, 
 

et procède 
 

à sa signature. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – REPRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

AU SYNDICAT MIXTE POUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 
DE MOLSHEIM ET ENVIRONS (SMICTOMME) : REMPLACEMENT DE MONSIEUR LUC ZION, 
DEMISSIONNAIRE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-04 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Porte du Vignoble de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Région de MOLSHEIM-MUTZIG de la compétence « Collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes du 

Canton de ROSHEIM de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Vallée de la Bruche de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes des 

Coteaux de la Mossig de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
CONSIDERANT dès lors, en application de l’alinéa 4 de l’article L.5214-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, que les Communautés de Communes susmentionnées sont 
substituées à leurs Communes membres au sein du SICTOMME ; 

 
CONSIDERANT subsidiairement que le Syndicat Intercommunal pour la Collecte et le Traitement des 

Ordures de MOLSHEIM, MUTZIG et Environs s’est transformé en Syndicat Mixte et a 
corrélativement pris la dénomination de Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des 
Ordures Ménagères de MOLSHEIM et Environs (SMICTOMME) ; 
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VU sa délibération N° 14-87 du 11 décembre 2014 désignant les représentants de la Communauté 

de Communes au SICTOMME ; 
 
CONSIDERANT que Monsieur Luc ZION, Conseiller Municipal  d’OBERHASLACH, a été désigné à cette 

occasion ; 
 
VU la lettre du 27 janvier 2016, de Monsieur Luc ZION, adressant sa démission du Comité-Directeur 

du SMICTOMME ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-7 et  L.5711-1 et 

suivants ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
désigne 

 

MMoonnssiieeuurr  JJeeaann    BBIIEEHHLLEERR,,  Maire d’OBERHASLACH, en qualité de délégué de la Communauté de 
Communes au Comité-Directeur du Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures 
Ménagères de MOLSHEIM et Environs, en remplacement de Monsieur Luc ZION, démissionnaire. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – SIEGE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES – 

OCCUPATION DE LOCAUX PAR LE S.D.E.A. : AVENANT N° 2 AU BAIL ADMINISTRATIF 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-05 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU sa délibération N° 04-67 du 29 septembre 2004 acceptant de louer au Syndicat des Eaux et de 

l’Assainissement du Bas-Rhin (S.D.E.A.) des locaux administratifs situés au siège de la 
Communauté de Communes ; 

 
VU le bail administratif en résultant en date du 16 novembre 2004 ; 
 
VU sa délibération N° 09-66 du 7 octobre 2009 décidant de réduire le nombre de bureaux mis à 

disposition du S.D.E.A. pour installer le Relais d’assistantes Maternelles (RAM) ; 
 
VU l’avenant N° 1 au bail administratif du 16 novembre 2004, en résultant en date du 26 avril 

2010 ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes vient de créer, par extension de son siège, des 

locaux adaptés et fonctionnels pour son R.A.M. ; 
 
CONSIDERANT que le S.D.E.A. a, dès lors, émis le souhait de récupérer les bureaux qu’il occupait à 

l’origine ; 
 
VU le projet d’avenant N° 2 au bail administratif du 16 novembre 2004 relatif à la location de 

locaux au S.D.E.A., diffusé à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de 
l’invitation à la séance ordinaire du 25 février 2016 ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
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ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Dominique BERNHART, 

Directeur Général des Services ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
entérine 

 
l’avenant N° 2 au bail administratif du 16 novembre 2004 entre le Syndicat des Eaux et de 
l’Assainissement ALSACE-MOSELLE et la Communauté de Communes, portant sur la location de 
locaux situés au siège de la Communauté de Communes, dans les forme et rédaction proposées, 
 

et autorise 
 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à le signer. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : FINANCES ET BUDGET - DEBAT GENERAL D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 

L’EXERCICE 2016 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-06 
 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-1, applicable aux 

établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une 
commune de 3.500 habitants et plus, conformément à l’article L.5211-26 du même Code ; 

 
VU son Règlement Intérieur approuvé par délibération N° 14-68 du 16 octobre 2014 consacrant 

notamment les modalités d’organisation du débat général d’orientations budgétaires ; 
 
VU l’article 107 de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 

la République (dite loi NOTRe) qui impose en outre, à l’occasion du débat d’orientations 
budgétaires, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs, 
notamment les dépenses de personnel, les avantages en nature et le temps de travail du 
personnel ; 

 
CONSIDERANT ainsi qu’une approche technique de la situation financière de la Communauté de 

Communes fut dressée à la lumière de différentes notices relatives : 
- à des ratios d’évaluation financière, 
- à un tableau de simulation comparative de la fiscalité proposée par rapport aux années 

écoulées, 
- aux tarifs d’entrées aux piscines, de la taxe de séjour, de la redevance d’assainissement et 

de la vente d’eau et du transport à la demande, 
- au service de la dette pour l’exercice 2016,  
- à une projection prévisionnelle par fonction et par chapitre du budget primitif de 

l’exercice 2016 ; 
 
CONSIDERANT que les documents correspondants ont été diffusés à l’ensemble des membres du 

Conseil Communautaire lors de l’invitation à la séance ordinaire de ce jour ; 
 
CONSIDERANT qu’il incombe dès lors d’arrêter les perspectives fondamentales des orientations 

budgétaires sur la base tri-directionnelle définie dans le Règlement Intérieur ; 
 



 

221 
 

 
 EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT PORTANT DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE SUR 

LES ACTIONS INTERCOMMUNALES 
L’exposé du Président s’appuie sur les documents suivants :  
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  SCHEMA DE PROPOSITION SUR LES OPTIONS FINANCIERES PRINCIPALES 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
statue comme suit 

 

sur les orientations budgétaires de l’exercice 2016, 
 

1° AU TITRE DE LA FISCALITE DIRECTE 
décide 

 

de procéder au maintien des taux des taxes additionnelles, 
 

2° AU TITRE DU MODE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS 
convient 

 

- de maintenir pour 2016 les tarifs d’entrées au sein de nos piscines et du transport à la demande,  
- d’augmenter de l’ordre de 1 % la redevance d’assainissement ainsi que les tarifs de vente d’eau, 

de sorte à faire évoluer nos capacités d’investissement, mises à mal par la baisse considérable 
des aides financières qu’elles proviennent de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse ou du Département 
du Bas-Rhin, 

 

3° AU TITRE DE LA GESTION DE LA DETTE 
admet 

 

la souscription de nouveaux emprunts pour un montant de : 
 0,00 €pour le Budget Principal, 
 1.307.886,00 € pour le Budget Annexe « Zones d’Activités », 
 723.183,98 €pour le Budget Annexe « Assainissement », 
 1.140.058,29 € pour le Budget Annexe « Eau », 
 0,00 €pour le Budget Annexe « Déchets Ménagers », 
 

au fur et à mesure des besoins de trésorerie, 
 

4° AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS 
entend 

 

réaliser les travaux figurant aux tableaux présentés par le Président, en liminaire de sa déclaration de 
politique générale, (point ) 
 

5° AU TITRE DE L’EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES CHARGES DE PERSONNEL 
Prend acte 

 
des éléments de présentation contenus à ce titre dans l’exposé du Président (point ) 
 

 PROJECTION PREVISIONNELLE DE LA GESTION BUDGETAIRE 2016 
 

procède 
 

à la répartition des masses budgétaires, selon la projection figurant dans l’état prévisionnel 
diffusé à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance 
ordinaire de ce jour, 

 

 PROCLAME EN CONCLUSION 
 

que les présentes directives adoptées suite au débat général d’orientations budgétaires ne sont 
pas de nature, conformément à la loi, à engager l’organe délibérant dans ses choix définitifs qui 
seront arrêtés, lors de l’approbation du Budget Primitif 2016. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GENERALE : CREATION D’UN EMPLOI 

FONCTIONNEL DE DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE 
COOPERATION INTERCOMMUNALE DE 40.000 A 80.000 HABITANTS A TEMPS COMPLET 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-07 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDERANT que la population totale de la Communauté de Communes est de 40.019 habitants 

au 1er janvier 2016 ; 
 
VU l’état des emplois permanents 2015 annexé au Budget Primitif de l’Exercice 2015 ; 
 
VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU le décret N° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, hors 

cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ; 
 
VU les décrets N° 87-1101 et N° 87-1102 du 30 décembre 1987 modifiés par les décrets N° 2000-

954 du 22 septembre 2000 et N° 2007-1828 du 24 décembre 2007, portant respectivement 
dispositions statutaires particulières et échelonnement indiciaire de certains emplois 
administratifs de direction des Communes et des Etablissements Publics Locaux assimilés ; 

 
VU le décret N° 88-546 du 6 mai 1988 modifié, fixant la liste des Etablissements Publics mentionnés 

à l’article 53 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

décide 
 
de créer un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services d’un Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale de 40.000 à 80.000 habitants à temps complet, avec effet au 1er 
janvier 2016,  

 
modifie 

 
corrélativement l’état des emplois permanents de la Communauté de Communes, 

 
précise 

 
que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif de l’Exercice 2016, 

 
autorise 

 
Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document permettant de pourvoir 
le poste ainsi créé. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GENERALE : CREATION D’UN EMPLOI 

FONCTIONNEL DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES D’UN ETABLISSEMENT 
PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE DE 40.000 A 150.000 HABITANTS A TEMPS 
COMPLET 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-08 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CONSIDERANT que la population totale de la Communauté de Communes est de 40.019 habitants 
au 1er janvier 2016 ; 

 

VU l’état des emplois permanents 2015 annexé au Budget Primitif de l’Exercice 2015 ; 
 

VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 

VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 

 

VU le décret N° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, hors 
cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ; 

 

VU les décrets N° 87-1101 et N° 87-1102 du 30 décembre 1987 modifiés par les décrets N° 2000-
954 du 22 septembre 2000 et N° 2007-1828 du 24 décembre 2007, portant respectivement 
dispositions statutaires particulières et échelonnement indiciaire de certains emplois 
administratifs de direction des Communes et des Etablissements Publics Locaux assimilés ; 

 

VU le décret N° 88-546 du 6 mai 1988 modifié, fixant la liste des Etablissements Publics mentionnés 
à l’article 53 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié ; 

 

SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 

ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 

ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
décide 

 

de créer un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Services d’un Etablissement Public 
de Coopération Intercommunale de 40.000 à 150.000 habitants à temps complet, avec effet au  
1er janvier 2016, 

 

modifie 
 

corrélativement l’état des emplois permanents de la Communauté de Communes, 
 

précise 
 

que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif de l’Exercice 2016, 
 

autorise 
 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document permettant de pourvoir 
le poste ainsi créé. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GENERALE : CREATION D’UN POSTE 

D’INGENIEUR TERRITORIAL A TEMPS COMPLET 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-09 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU l’état des emplois permanents 2015 annexé au Budget Primitif de l’Exercice 2015 ; 
 

VU le décret N° 90-126 du 9 février 1990 modifié portant statut particulier du cadre d’emploi des 
ingénieurs territoriaux ; 

 

AFIN de faire face aux besoins de fonctionnement de son système d’information géographique 
intercommunal, la création d’un poste d’ingénieur territorial à temps complet s’impose ; 

 

SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 

ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Gilbert ROTH, Vice-Président ; 
 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 

ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
décide 

 

de créer, au tableau des effectifs, un emploi permanent à temps complet relevant du grade 
d’ingénieur territorial, à raison de 35 heures de service hebdomadaire, 
 

souligne 
 

que cet emploi pourrait, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, conformément à 
l’article 3-2 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, être occupé par un agent contractuel recruté à 
durée déterminée, 
 

modifie 
 

corrélativement l’état des emplois permanents de la Communauté de Communes, 
 

précise 
 

que la rémunération et le déroulement de carrière de cet agent seront fixés par la règlementation 
pour le cadre d’emploi concerné et que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif 
de l’Exercice 2016, 
 

autorise 
 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document permettant de pourvoir 
le poste ainsi créé. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : DEVELOPPEMENT LOCAL, SPORTS ET LOISIRS – LIAISONS CYCLABLES – LIAISON CYCLABLE 

MUTZIG/HEILIGENBERG VIA DINSHEIM-SUR-BRUCHE ET STILL : REALISATION D’UN 
TRONCON A MUTZIG : ADOPTION DU PROJET 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-10 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes instruit, depuis quelques temps déjà, le projet de 
liaison cyclable MUTZIG / HEILIGENBERG via DINSHEIM-sur-BRUCHE et STILL ; 



 

237 
 

 
CONSIDERANT que compte tenu de la longueur de cette liaison, de sa complexité et de ses 

contraintes foncières et environnementales, cette opération sera réalisée en tranches 
successives ; 

 

CONSIDERANT que le projet de tronçon cyclable entre le Château des Rohan et le Collège Louis 
Arbogast, via « le Dôme » à MUTZIG est susceptible d’être engagé sans délai ; 

 

VU le projet technique y afférent, estimant le montant des travaux à 105.000,00 € H.T., évaluant 
corrélativement la dépense totale à engager, à ce titre, à 112.500,00 € H.T. ; 

 

SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 

ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Jean-Luc SCHICKELE, Vice-
Président ; 

 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 

ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
1° adopte 

 
la consistance technique du projet de réalisation du tronçon cyclable entre le Château des Rohan et 
le Collège Louis Arbogast, via « le Dôme » à MUTZIG, dont la dépense à engager pour la réalisation 
de cette opération est évaluée à 112.500,00 € H.T., qui s’inscrit dans le cadre du projet global de 
liaison cyclable MUTZIG / HEILIGENBERG via DINSHEIM-sur-BRUCHE et STILL, 

 

2° décide 
 

de procéder à la dévolution des travaux, conformément au Code des Marchés Publics,  
 

3° autorise 
 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document concourant à l’exécution 
et au financement de cette opération, notamment le marché s’y rapportant. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : DEVELOPPEMENT LOCAL, SPORTS ET LOISIRS – LIAISONS CYCLABLES – REALISATION D’UN 

TRONCON A GRESSWILLER : ADOPTION DU PROJET 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 16-11 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU le projet technique de piste cyclable entre la Gare de GRESSWILLER et la rue de Dinsheim, 

estimant le montant des travaux à 110.000,00 € H.T., évaluant corrélativement la dépense 
totale à engager, à ce titre, à 117.250,00 € H.T. ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 11 février 2016 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Jean-Luc SCHICKELE, Vice-

Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

1° adopte 
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la consistance technique du projet de liaison cyclable entre la Gare de GRESSWILLER et la rue de 
Dinsheim, dont la dépense à engager pour la réalisation de cette opération est évaluée à  
117.250,00 € H.T., 

 
2° décide 

 
de procéder à la dévolution des travaux, conformément au Code des Marchés Publics,  

 
3° autorise 

 
Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document concourant à l’exécution 
et au financement de cette opération, notamment le marché s’y rapportant. 
 
 

********************************************* 


